Procès Verbal du Conseil Municipal du 7 OCTOBRE  2022 
(présenté pour approbation au Conseil Municipal du 6 décembre  2022)
L’an deux mille vingt-deux, le sept octobre à dix-huit heures, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur FURET Nicolas, Maire.
Convocation du 04 octobre 2022

Présents : Mesdames et Messieurs, FURET Nicolas, CHABAUD Jacqueline, HUSMANN Suzanne, TEYSSIER Romain, GAUBERT Laurent, FIASCHI, Thomas PICCA Caroline.

Absents : BARBERIS Linda, BRACHET Eloïm
Excusée et ayant fourni un pouvoir : CHAUD Jérémy donne pouvoir à TEYSSIER Romain, FRENANDEZ Marie donne pouvoir à HUSSMANN Suzanne.
Secrétaire de séance : CHABAUD Jacqueline
La séance est ouverte à 18h.
Monsieur Nicolas FURET rappelle l’ordre du jour.

Les délibérations suivantes sont soumises au vote des conseillers municipaux :
OBJET :  Autorisation d’ester en justice

Délibération N° 39-2022
Le conseil municipal de Limans :

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-21,8° et L2132-1 et suivants ;

Considérant que par lettre de la Cour administrative d’appel de Marseille en date du 22 juillet 2022 Monsieur le Maire a été informé du recours en appel exercé par Monsieur Édouard BERANGER à l’encontre du jugement n°2005926 du tribunal administratif de Marseille du 28 avril 2022 en vertu duquel avait refusé d’annuler l’arrêté déclarant d’utilité publique au bénéfice de la Commune des travaux de prélèvement et de dérivation des eaux de forage de la marine et autorisant la création des périmètres de protection immédiate et rapprochée le traitement et la distribution de l’eau destinée à la consommation humaine ainsi que les travaux d’aménagement du point de captage. 

Considérant que par son recours en appel enregistré le 15 juin 2022 sous le n°22MA01676,  Monsieur BERANGER demande l’annulation du jugement (de rejet) n°2005926 du tribunal administratif de Marseille du 28 avril 2022 ainsi que l’annulation de l’arrêté portant déclaration d’utilité publique et autorisant la création de périmètres de protection, précédemment mentionné. 

Considérant qu’il est de l’intérêt de la Commune de Limans d’intervenir dans ce dossier en tant que personne intéressée par l’objet de cette instance ;

Il  est proposé au conseil :

- d’autoriser Monsieur le Maire à ester en justice dans le cadre de l’instance n°22MA01676 devant la Cour administrative d’appel de Marseille et défendre les intérêts de la Commune dans cette instance ;
- de désigner Maître Sophia PAPAPOLYCHRONIOU, Avocate au Barreau de Marseille, 6 boulevard de la Corderie, 13007 MARSEILLE, pour défendre les intérêts de la Commune dans cette affaire.
Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

· AUTORISE Monsieur le Maire à ester en justice dans le cadre de l’instance n°22MA01676 devant la Cour administrative d’appel de Marseille et défendre les intérêts de la Commune dans cette instance ;
· DESIGNE Maître Sophia PAPAPOLYCHRONIOU, Avocate au Barreau de Marseille, pour défendre les intérêts de la Commune dans cette affaire.
A l’unanimité des membres présents (9 Pour – 0 Contre – 0 Abstention)
OBJET :  Signature du contrat relatif au rattrapage structurel des collectivités territoriales présentes en zone de revitalisation rurale avec l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse

Délibération N° 40-2022
Le conseil municipal de Limans :

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ; 
VU l’arrêté modifié du 16 mars 2017 constatant le classement de communes en zone de revitalisation rurale ; 

CONSIDÉRANT que la commune de Limans est classée en Zone de Revitalisation Rurale ;
CONSIDÉRANT le 11ème programme de l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse, au travers duquel elle propose d'accompagner les autorités organisatrices compétentes en matière d'eau potable et d'assainissement dans un rattrapage structurel de ces services et la nécessité de conclure un contrat pour bénéficier de cet accompagnement ;

CONSIDÉRANT l'engagement de l’Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse de financer à hauteur de 50% les projets qui pourraient être les suivants, étant entendu que cette liste peut être amenée à évoluer :

	Projet
	Période d’engagement
	Montant du projet
	Montant de l’aide de l’Agence

	Restauration du captage de la source de la Marine (réfection des drains, construction d’une chambre de réunion des eaux, mise en place d’une clôture, mise en conformité)
	2023
	130 000 € HT
	65 000 €


CONSIDÉRANT que ce contrat sera conclu pour une période allant du 01/01/2023 au 31/12/2024 et que l’ensemble des dossiers à financer devront être déposés avant le 30/06/2024 pour un démarrage des travaux avant le 31/12/2024 ;

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :

· D’APPROUVER les termes du contrat relatif au rattrapage structurel des collectivités territoriales présentes en zone de revitalisation rurale pour la période 2023-2024 ;
· D’AUTORISER Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
à l’unanimité des membres présents ( 9 Pour – 0 Contre – 0 Abstention)
OBJET :  Adhésion du CRIIREM

Délibération N° 41-2022
Monsieur Le Maire expose qu’une adhésion au CRIIREM (Centre de Recherche et d’Information sur les Rayonnements Electromagnétiques non ionisant) permettrait à la commune de bénéficier de d’experts afin de :

· Recueillir et diffuser toutes les informations sur les effets physiques, biologiques, et sanitaires des REM naturels et artificiels.

· Obtenir des relevés de mesure fiables, menés in situ, dans l’environnement des riverains.

· Traduire les travaux scientifiques et médicaux produits depuis plusieurs années à travers le monde.

· Défendre le droit à l’information et le droit à la protection des personnes et des biens.

· Sensibiliser les acteurs de la santé, de l’économie et de la société à ce débat.

· Promouvoir des protocoles de mesures fiables et des seuils réglementaires protecteurs, prenant en compte les expositions de longue durée, du public, des populations sensibles et des travailleurs.

· Accompagner des stratégies de gestion des risques applicables limitant l’exposition aux rayonnements.

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le maire,
Le conseil municipal après en avoir délibéré : 
DECIDE d’adhérer au CRIIREM

AUTORISE Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

à l’unanimité des membres présents ( 9 Pour – 0 Contre – 0 Abstention) 

OBJET :  Demande d’emprunt – prêt relais 

Délibération N° 42-2022
Le maire rappelle qu’afin de supporter les frais engendrés par la construction de la nouvelle station d’épuration, il est opportun pour la commune de contracter un prêt relais d’un montant de 150 000 euros afin de pouvoir honorer toutes les factures en attendant de recevoir les subventions qui ont été accordées mais non reçues à ce jour.

La Banque postale a fait deux offres de financement dans ce sens. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré sur les deux offres de financement, 

DECIDE d’adopter la proposition du maire de contracter un prêt relais d’un montant de 150 000 euros.

DECIDE de retenir l’offre de financement n° 2 de la BANQUE POSTALE après avoir pris connaissance des conditions générales version CG-LBP-2021-12 attachées à cette proposition et des principales caractéristiques du contrat de prêt :

Montant : 150 000,00 €
Durée du contrat de prêt : 3 ans
Objet du contrat : financer des travaux d’investissements

Tranche obligatoire à TAUX FIXE jusqu’au 01/10/2025
Cette tranche obligatoire sera mise en place lors du versement des fonds
Montant : 150 000,00 €
Versement des fonds : Trois semaines après la date d’acceptation de l’offre et au plus tard le 04/11/2022

Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 1,93 %
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours
Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle

Mode d’amortissement : constant
Remboursement anticipé autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du prêt et moyennant le respect d’un préavis de 35 jours calendaires.

Commission d’engagement : 200 €
AUTORISE Nicolas FURET, Maire de LIMANS, et Jacqueline CHABAUD, 1ère adjointe, à effectuer toutes démarches auprès de la BANQUE POSTALE et à signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus.

à l’unanimité des membres présents ou représentés soit 9 voix pour, 0 contre, 0 abstention.

OBJET :  Approbation du tableau fixant les emplois

Délibération N° 43-2022
Le Maire propose à l'assemblée de fixer un tableau des emplois pour assurer une meilleure visibilité des emplois communaux.
Ce tableau sera annexé à toutes les délibérations autorisant la création ou la suppression d’un emploi permanent titulaire ou contractuel (article L.332-8 du code général de la Fonction Publique).
A – Filière animation
	SERVICE D’AFFECTATION
	LIBELLE DES EMPLOIS
	GRADES COR-RESPONDANTS
	N° Délibération et Date de création ou modification
	D.H.T.
	POSSIBILITE DE POURVOIR par un contractuel
Art. L.332-8 

	Animation
	Agent d’animation
	Adjoint d’animation Adjoint d’animation ppal 2ème classe

Adjoint d’animation ppal 1ère classe
	DELIB n°17/2018 du 14 mars 2018
	17,5h
	Oui 

- motif du recrutement contractuel : Art. L.332-8 3.

- Rémunération au maximum de l’IM 473 du grade d’Adjoint d’animation ppal 1ère classe 

- niveau exigé : CAP / BAFA / BAFD

	
	Animateur
	Animateur 

Animateur ppal 2ème classe

Animateur ppal 1ère classe
	DELIB n°47-2008 du 27 juin 2008
	17,5h
	Oui 

- motif du recrutement contractuel : Art. L.332-8 3.

- Rémunération au maximum de l’IM 587 du grade d’Animateur ppal 1ère classe 

- BAFA ou experience


B – filière technique

	SERVICE D’AFFECTATION
	LIBELLE DES EMPLOIS
	GRADES COR-RESPONDANTS
	N° Délibération et Date création ou modification
	D.H.T.
	POSSIBILITE DE POURVOIR par un contractuel
Art. L.332-8

	Service technique / Entretien
	Agent technique polyvalent
	Adjoint technique
Adjoint technique ppal 2ème classe

Adjoint technique ppal 1ère classe 
	DELIB n°22-2021 du 13 juillet 2021
	35h
	Oui 

- motif du recrutement contractuel : Art. L.332-8 3.

- Rémunération au maximum de l’IM 473 du grade d’Adjoint d’animation ppal 1ère classe 

- niveau exigé : CAP / 
Conduite engins

	
	Agent d’entretien
	Adjoint technique
Adjoint technique ppal 2ème classe

Adjoint technique ppal 1ère classe
	
	8h
	Oui 

- motif du recrutement contractuel : Art. L.332-8 3.

- Rémunération au maximum de l’IM 473 du grade d’Adjoint d’animation ppal 1ère classe 

- niveau exigé CAP

Experience  professionnelle


C – filière administrative
	SERVICE D’AFFECTATION
	LIBELLES DES EMPLOIS
	GRADES CORRESPONDANTS
	N° Délibération et  Date création ou modification
	D.H.T.
	POSSIBILITE DE POURVOIR par un contractuel
Art. L.332-8

	Administration
	Secrétaire de mairie
	Rédacteur
Rédacteur ppal 2ème classe

Rédacteur ppal 1ère classe


	DELIB

N°  25  -2016
	35h
	Oui 

- motif du recrutement contractuel : Art. L.332-8 3.

- Rémunération au maximum de l’IM 587 du grade de Rédacteur ppal 1ère classe 

- niveau exigé : BAC/BTS

	
	Agent d’accueil et secrétariat
	Adjoint administratif 

Adjoint administratif ppal 1ère classe

Adjoint administratif ppal 2ème classe
	DELIB n° 48-2019
	20h
	Oui 

- motif du recrutement contractuel : Art. L.332-8 3.

- Rémunération au maximum de l’IM 473 du grade d’Adjoint d’administratif ppal 1ère classe 

- niveau exigé : CAP / BAFA


Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

A l'unanimité des membres présents  ou représentés
Vu le code général de la Fonction Publique et notamment son article L.313-1 ;

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article L.411-1, L.415-1 et L.4 du code général de la Fonction Publique, 

Considérant que le quorum est atteint et qu'en conséquence la validité des délibérations est assurée ;

· dresse le tableau des emplois de la Commune ainsi qu’il suit au  PV du conseil municipal du 07 octobre 2022 Délibération n° 43 -2022
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront inscrits au budget de la commune de LIMANS aux chapitres et articles concernés.

Le Maire,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (par voie postale au 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille cedex 2 ou par voie dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr) dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
OBJET : Décisions modificatives relatives au Budget 2022 communal et au Budget 2022 de l’eau et assainissement

Délibération N° 44-2022

I - BUGET COMMUNAL
· Provision pour créances douteuses
Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnement des collectivités, la constitution de provisions pour les créances douteuses constitue une dépense obligatoire au vu de la réglementation et son champ d’application est précisé par l’article R.2321-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

Une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable public à hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la collectivité à partir d’informations communiquées par le comptable.

Par ailleurs, les reprises sur provisions permettent d’atténuer la charge sur l’exercice lors de l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables. 

Le montant de la provision pour créances douteuses sera de 30% calculé sur le total de la dette N-2.

Pour 2022 une provision a été inscrite au budget communal d’un montant de 2 532,54 euros, représentant 30% des loyers impayés sur N-2 d’un montant de 8 441,80 euros :

· Article 681 chap. 68
+ 2 532,54 euros (DF)

· Article 622 chap. 62
- 2532,54 euros (DF)
L’ordonnateur est autorisé à faire une reprise sur provision.
· Désimperméabilisation et végétalisation de la cour d’école
Rappel du contexte :

L’appel de projet « Coin de verdure pour la pluie pour les cours d’école »

Deux objectifs principaux :

· Déconnecter les eaux pluviales des réseaux et les infiltrer via un espace désimperméabilisé et végétalisé

· Développer un volet pédagogique autour du cycle de l’eau et de l’importance de l’infiltration

Il a été décidé selon la délibération n° 52/2020 en date du 08/12/2020 et la convention partenariale signée avec le Parc National du Luberon de participer à la phase 1 du projet, soit une étude pré-opérationnelle.

Monsieur le Maire, assisté de l’élue Suzanne Husmann en charge de ce dossier, présente et commente les résultats de cette étude fournie par le cabinet Ophrys-Cereg, ainsi que les résultats de la concertation menée en partenariat avec le PNL auprès de différents acteurs du privé.
Une délibération n° 26-2021 du 28/09/2021 a désigné Hélène DESPAGNE comme maître d’œuvre pour élaborer un projet global de 30 000,00 euros HT moyennant une note d’honoraires de 2500,00 euros HT.

Décision modificative

Une décision modificative au budget 2022 communal sera inscrite comme suit :


Chapitre 021 (RI)
- 36 000,00 euros


Article 212 (DI)
+ 36 000,00 euros

II – BUGET EAU ET ASSAINISSEMENT
Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnement des collectivités, la constitution de provisions pour les créances douteuses constitue une dépense obligatoire au vu de la réglementation et son champ d’application est précisé par l’article R.2321-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

Une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable public à hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la collectivité à partir d’informations communiquées par le comptable.

Par ailleurs, les reprises sur provisions permettent d’atténuer la charge sur l’exercice lors de l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables. 

Le montant de la provision pour créances douteuses sera de 30% calculé sur le total de la dette N-2.
· Provision pour créances douteuses

Article681(ch. 68)
+ 250,00 euros (DF)

Article 622  (ch. 62)
-  250,00 euros (DF)

L’ordonnateur est autorisé à faire une reprise sur provision.
Ceci exposé, 

Le conseil municipal après en avoir délibéré : 

APPROUVE les décisions modificatives énumérées ci-dessus,

AUTORISE le maire à prendre les décisions modificatives ci-dessus,

AUTORISE le maire à signer toute démarche consécutive à cette décision

à l’unanimité des membres présents (9 Pour – 0 Contre – 0 Abstention) 

OBJET : Décision modificative sur le budget 2022 eau & assainissement – prêt relais

Délibération N° 45-2022

Le maire rappelle qu’afin de supporter les frais engendrés par la construction de la nouvelle station d’épuration, il est opportun pour la commune de recourir à un prêt relais d’un montant de 150 000 euros afin de pouvoir honorer toutes les factures en attendant de recevoir les subventions qui ont été accordées mais non reçues à ce jour.

La Banque postale a fait deux offres de financement dans ce sens. 

La proposition du maire de contracter un prêt relais d’un montant de 150 000,00 euros a été acceptée par délibération n° 42-2022 du 07/10/2022
Après avoir pris connaissance des conditions générales version CG-LBP-2021-12 attachées à cesdeux offres et des principales caractéristiques des contrats de prêt, l’offre de financement n° 2 de la BANQUE POSTALE a été retenue par l’assemblée délibérante :

Montant : 150 000,00 €

Durée du contrat de prêt : 3 ans

Objet du contrat : financer des travaux d’investissements

Tranche obligatoire à TAUX FIXE jusqu’au 01/10/2025

Cette tranche obligatoire sera mise en place lors du versement des fonds

Montant : 150 000,00 €

Versement des fonds : Trois semaines après la date d’acceptation de l’offre et au plus tard le 04/11/2022

Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 1,93 %

Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours

Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle

Mode d’amortissement : constant

Remboursement anticipé autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du prêt et moyennant le respect d’un préavis de 35 jours calendaires.

Commission d’engagement : 200,00 €

· Décision modificative :

Une décision modificative sur le budget 2022 eau & assainissementsera inscrite comme suit :

Chapitre 16 - Emprunt et dettes assimilées (RI)
+ 150 000,00 euros
Ceci exposé, 

Le conseil municipal après en avoir délibéré : 

APPROUVEle maire à prendre la décision modificative ci-dessus,
DÉCIDE d’inscrire la décision modificative énumérée ci-dessus,
AUTORISE le maire à signer toute démarche consécutive à cette décision

à l’unanimité des membres présents (9 Pour – 0 Contre – 0 Abstention) 

Plus aucune délibération n’étant soumise au vote, Nicolas FURET propose de traiter les questions diverses :

Vente terrain M. BŒUF : la mairie a fait une réserve foncière sur de terrain en 2014 ; pour y renoncer , il convient de faire une modification partielle PLU, sinon il apparaît que nous devrions acheter au prix demandé ( prix du marché)soit environ 90 000 € : les avis étant partagés la question sera traitée ultérieurement.
Guirlandes de Noël : le conseil se déclare d’accord pour leur installation

Inauguration de la cour de l’Ecole : elle sera organisée le jeudi 10 novembre à 16h30 en présence de quelques officiels et de la presse. L’Ecole prendra le nom de LAMBERT GILLY  en hommage aux deux instituteurs ayant assuré les cours sur l’année scolaire 1984/85  dans un contexte d’opposition de l’Education Nationale à sa réouverture.

 Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21 h 

